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Préface




Annie Lacroix-Riz est un être anormal, au meilleur sens du terme.


Tous, nous avons à des degrés variables besoin de déni. L’effarante réalité nous effraie, nous sidère légitimement, nous écœure, nous menace souvent dans nos certitudes. Devant ce scandale perpétuel, le psychisme du commun des mortels se défend volontiers par la cécité, invente des trompe-l’œil qu’il nomme parfois « Livre d’Histoire » afin que l’existence reste buvable ; et que l’on puisse continuer à partir en vacances sans regretter d’être né. Cet effort plus ou moins conscient est assez utile pour ne pas sombrer trop vite dans le chagrin, pour préserver un minimum d’estime de soi et pour que les nations échappent à ce mépris de soi qui les rend parfois si dangereuses. Annie Lacroix-Riz, elle, est un ovni : son cerveau bizarrement construit résiste mieux que d’autres à cette soif de dérivatifs, de faux-semblants sédatifs, d’omissions salvatrices, à l’appel des conformismes intellectuels qui protègent et permettent de mieux vivre en société en partageant des fables souriantes. Cette drôle d’érudite à l’humour sec n’a pas besoin d’épouser les opinions dominantes sécrétées par presque tous les milieux. L’exercice de l’hyper-lucidité semble ne pas lui coûter. Elle voit les choses telles qu’elles sont – effrayantes donc – sans que sa bonne humeur en soit affectée, sans être tentée par la misanthropie. À l’année, elle vit dans les paperasses les plus infectes de l’Occupation avec une inextinguible bonne humeur ! De cœur plutôt très à gauche, elle aurait bien évidemment été transférée dans un camp sous une dictature se voulant de gauche – sachant qu’une de droite lui serait sans doute immédiatement fatale. Ayant la religion du fait, elle est par nature vouée à horripiler toutes les puissances établies, toutes les Universités où l’on fait carrière en regardant là où il convient de regarder. En somme, c’est un animal libre, singulièrement libre.


Ce livre fera date. Il est produit par son étrange façon d’être, par ce dérèglement séduisant qui lui est propre. L’indicible est donc dit, l’irregardable est observé, l’inaudible est entendu sans filtre, l’oublié est ressuscité, le tu est hurlé (poliment), l’omis est rappelé à la barre, le document dissimulé est exhibé, scruté, essoré. Il y a de l’inhumain dans ce projet titanesque qui, à lui seul, justifie tout Cioran. Où diable trouve-t-elle l’obstination nécessaire pour ne jamais détourner les yeux ? Pour ne jamais céder à la tentation de sauver l’âme humaine ?


Dans son rire peut-être. Un rire très clair, étrangement confiant dans la vie. Peut-être sait-elle que ses travaux feront inévitablement autorité, un jour ou l’autre, quand les peurs françaises auront baissé pavillon.


Nous nous sommes rencontrés lors de la publication de mes Gens très Bien, en 2011. Une bonne partie de la presse parisienne m’insultait alors d’avoir osé dire mon affreux chagrin d’avoir un grand-père directeur de cabinet de Pierre Laval en 1942-43. Gentiment, elle m’a écrit et a commencé à m’envoyer – à ma demande – toutes sortes de documents désagréables, imparables, nauséeux, qu’elle dénichait dans des fonds d’archives et qui confirmaient… que le poste de Directeur de cabinet de Laval à Vichy ne fut décidément pas une bonne idée pour conserver l’estime de sa descendance. À chaque document déterré, je demeurai abasourdi, tétanisé, désespéré de tenir mon nom de Jean Jardin ; et elle me répétait :


– Que voulez-vous Alexandre, votre grand-père était directeur de cabinet de Laval ! Vous vous attendiez à quoi ?


Puis elle me souriait avec tendresse et compassion, je crois.


Ceux qui consentent au vrai lui font du bien.


Elle se sent alors moins seule face à la falaise glaciale du réel.





Acceptez ce livre, ne vous en défendez pas. Même s’il est inadmissible. Même si l’envie compréhensible vous prend, au détour d’un chapitre, d’entrer en déni pour trouver l’existence plus respirable.


Vous vivrez mieux !


A. J.
















Première Partie


Problématique de la collaboration économique, sous l’Occupation et avant


















Prologue


Collaborateurs économiques et Collaboration




La liquidation du marxisme et l’influence croissante sur la recherche des institutions européennes et des dirigeants de l’économie, privés ou publics, ont conduit l’historiographie dominante francophone à rejeter le concept de « collaboration économique »1 ou à contester ses acteurs. L’imputation de la collaboration aux puissances d’argent avait dès avant la Libération établi un certain consensus. Celui-ci fut ébranlé dans les années 1970 par deux études sur l’entre-deux-guerres, dont la connaissance est indispensable à la compréhension de l’Occupation. La première transforma en « mythe » la « synarchie » [nom courant du « Mouvement synarchique d’empire » ou MSE], groupe dirigeant du grand capital ou concentré des « Deux Cents Familles » (les 200 plus gros actionnaires de la Banque de France) créé en 1922 avec pour but de remplacer la république par un régime dictatorial2. La seconde dressa en « témoin » ou expert social et économique3 le grand synarque et cagoulard4 François Lehideux, directeur général de la Société anonyme des Usines Renault (SAUR), type même du « chef d’entreprise asocial » selon « ses employés et fonctionnaires »5.


Le témoignage ou le document d’après-Libération étaya ensuite l’histoire de « la collaboration économique ». La plupart des historiens français en innocentèrent le grand capital, désormais défini comme gestionnaire et/ou patriote, trouvant d’autres coupables : l’État français, qui aurait cherché « à intégrer la collaboration économique en grande partie forcée des entreprises, des branches et des secteurs dans le cadre d’une politique d’ensemble, la collaboration économique et financière d’État, [… pour en] contrôler le processus, limiter éventuellement les pertes et en tirer un profit politique »6 ; mais aussi les petits « forbans et soutiers » mus par « l’appât du gain facile »7.


Éloignée de ces « approches nouvelles »8, je fais mienne l’analyse de John Gillingham sur « le grand capital belge » appliquant dès la défaite une stratégie, mise au point dans la décennie de crise, d’adaptation au « nouvel ordre nazi ».






I. Grand capital et État sous Vichy








Du grand capital belge au français




La Belgique était entre les deux guerres dominée par trois holdings géants : la Société Générale, fief du « roi sans couronne » Alexandre Galopin, avec « la famille royale belge […] pour principale actionnaire » ; le consortium Banque de Bruxelles-Confinindus-Brufina, maître du charbon, de l’acier et de l’industrie de transformation, dirigé par le baron Paul de Launoit, « véritable eurovisionnaire » selon le baron Kurt von Schröder9, chef de la banque Stein de Cologne, haut lieu d’alliances de capitaux germano-anglo-américains, membre du CA de la Banque des règlements internationaux (BRI), acteur majeur du 30 janvier 1933 et commandant SS10 ; le groupe Société belge de banque-Solvay, maître de la chimie.


La Société Générale, à l’ascension d’entre-deux-guerres spectaculaire, « contrôlait tous les grands secteurs de l’industrie », de la métropole au joyau congolais. Les Allemands évaluaient son poids industriel à la fin des années 1930 à 25-30 % des houillères, 48 % de la sidérurgie, 60-70 % de la sidérurgie du zinc, 20 % du matériel ferroviaire, 40 % de la marine marchande, 30 % de l’industrie électrique, 40 % des fibres artificielles, 10 % de la filature et du tissage de coton, 90 % des raffineries de sucre, 50 % de l’industrie du tabac, 80-90 % des produits coloniaux, et « des intérêts substantiels dans les mines et plantations du Congo »11. La mainmise allemande sur l’économie via « l’union des capitaux avec la Belgique » supposait accord avec « la Société Générale de Belgique, cette société contrôlant directement environ 800 autres entreprises industrielles, commerciales et bancaires en Belgique et au Luxembourg »12. C’est avec ces milieux belges que frayèrent les Allemands, délégués du grand capital et de l’État, tant avant que pendant la guerre.


C’est avec leurs homologues français que, comme tous les services économiques de l’occupant, œuvra la section économique (Wi – pour Wirtschaft : économie) de l’administration militaire allemande en France (Militärbefehlshaber in Frankreich, plus loin MBF), installée à l’hôtel Majestic, avenue Kléber, et dirigée par le général Dr Elmar Michel. Elle groupait des hauts fonctionnaires de l’économie parfois directement issus de la grande industrie et de la haute banque et des industriels et banquiers allemands ès qualités apportant, sous l’uniforme, soutien à leurs homologues « civils » qui venaient négocier à Paris (ou à Berlin) avec des pairs français. Fin 1940, la section Wi II (économie industrielle, Gewerbliche Wirtschaft) recensa sur 89 fiches les chefs et principaux actionnaires des groupes financiers français de métropole, des colonies et d’Europe, fleurons de Versailles lorgnés par le Reich. Classées par ordre alphabétique, elles mentionnaient une ou plusieurs de leurs fonctions dirigeantes, leur lieu principal d’exercice, leur appartenance à des conseils d’administration (CA) et souvent leur adresse personnelle à Paris ou alentour.


Les banquiers dominaient l’ensemble : à la tête aussi des groupes industriels (mines, sidérurgie, métallurgie, pétrole et chimie, etc.) et d’assurances-réassurances, ils ouvraient et fermaient la liste, avec Henri Ardant, directeur général (puis président) de la Société Générale, et Louis Wibratte, président de la Compagnie française des chemins de fer de la province de Santa Fé et de l’Énergie électrique du Maroc – qui fut, en décembre 1940, nommé vice-président de la Banque de Paris et des Pays-Bas (déjà surnommée Paribas)13. Certains d’entre eux dirigeaient les comités d’organisation (CO) créés par la « loi » (Barnaud) du 16 août 1940 pour assurer les besoins de l’économie allemande, constitués depuis octobre 1940 et en contact quotidien avec les services allemands.


C’est dans ce vivier synarchique que se recrutaient les hôtes des banquets franco-allemands de « La Table Ronde »14 ou « les personnalités françaises et allemandes invitées pour le petit déjeuner prévu à l’“Hôtel Ritz” dans l’intérêt du service européen de l’économie » en septembre 1941. Fritz Todt, ministre du Reich, « un représentant de l’ambassade allemande à Paris », le Dr Elmar Michel, le Generalreferent Bolck (MBF), le Dr Paul Bosse, « délégué [de Todt] pour les armements et munitions », le baron von Giesewald, « chef de l’exposition technique du Petit-Palais », son adjoint le Dr Elsner, conseiller gouvernemental pour le bâtiment (Regierungsbaurat), le lieutenant-colonel Hofferdt, « chef du service central des commandes pour la France », Oskar Hoffmann, « président du centre en France des organisations économiques allemandes » (Verbindungsstelle Frankreich der Organisation der deutschen Wirtschaft, VFODW), rencontrèrent, ce jour, comme à l’ordinaire, outre deux des 89, Henri Ardant, et André Laurent-Atthalin, président de la Banque de Madagascar et de la Compagnie générale du Maroc et, depuis décembre 1940, de Paribas, et les ministres ou secrétaires d’État (terme officiel de Vichy) et assimilés Fernand de Brinon, Lehideux, Pierre Pucheu et Jean Berthelot, des industriels de la chimie, du transport naval et du textile et cinq dirigeants de CO – un club de synarques, intimes des groupes Worms et de Nervo, recensés par un rapport bancaire de mars ou juin 1941 cité plus loin.


Adresses personnelles et postes principaux de CA figuraient souvent sur la liste remise au MBF en septembre 1941 par Albert Koerber, rédacteur en chef du Nationalzeitung (sidérurgique) d’Essen : Raoul de Vitry, directeur général d’Alais, Froges et Camargue [Pechiney] ; Georges-Jean Painvin, PDG d’Ugine ; baron Pierre Hély d’Oissel, PDG de Saint-Gobain ; Louis Renault, Usines Renault et Cie ; Henri Cangardel, PDG de la Compagnie générale transatlantique ; Jean Fraissinet, PDG de la Compagnie de navigation Fraissinet, directeur général de la Compagnie Paquet ; Léon Fabre, président des Chargeurs réunis ; Charles Gillet, président de la Soie de Givet, de Gillet-Thaon, administrateur de Rhône-Poulenc et du Crédit Lyonnais ; Ernest Carnot, président de La Viscose française [groupe Gillet-Rhône-Poulenc] ; Alexis Baptifaux, président des Chargeurs réunis ; Marcel Boussac, « industriel textile » ; et, pour les CO, Jacques Guérard, président de l’Assurance et Capitalisations ; R. V. Manaut, président des conserves de poissons ; Raoul Ploquin, « directeur responsable de l’industrie du cinéma » ; l’amiral Docteur, président de la marine marchande ; Robert Bienaimé, président de la parfumerie15.


C’est avec ces industriels et banquiers que leurs homologues allemands traitaient dans l’entre-deux-guerres. Le Reich continuerait à ne passer de « commandes qu’à la grande industrie productive (moyenne et petite industries requérant un pourcentage plus élevé de main-d’œuvre et de moyens de travail) »16.








État et synarques sous Vichy








De la « contrainte » de Vichy sur les financiers…




L’historiographie des « approches nouvelles » se demande « qui, de l’industrie [et de la banque] française[s] ou du gouvernement de Vichy, a opté le plus clairement pour la collaboration »17. Elle se fie à la réponse des financiers qui imputèrent après coup à « L’État français » (comme à la « contrainte allemande ») leurs actes d’Occupation, mais décrivirent une administration-Janus du vice et de la vertu : la tactique consista à charger les morts et disculper les vivants maintenus en poste ou promus après la Libération (voire à Alger), donc « résistants ».


Du côté du vice se dressait le polytechnicien du corps des Mines Jean Bichelonne, commis de l’industrie lourde. Gendre du propriétaire de Senelle-Maubeuge Auguste Dondelinger, cet ancien « ingénieur au corps des Mines à Nancy [avait été] directeur du contrôle des chemins de fer au ministère des Travaux publics et professeur de sidérurgie à l’école des Mines, avant de pantoufler comme directeur général adjoint de Senelle-Maubeuge »18. « Membre du conseil d’administration de Senelle-Maubeuge jusqu[’en] mars 1940 [, puis son] administrateur-délégué », il était aussi administrateur des Forges de Gueugnon, deux groupes dans lesquels la Société des Petits-Fils de François de Wendel & Cie détenait d’importantes participations. Secrétaire général (SG) du secrétariat à la Production industrielle (PI) depuis l’été 1940, ce mandataire des Wendel et du Comité des Forges19 en devint en avril 1942 le secrétaire-ministre, succédant à François Lehideux, avec le Travail en sus. Mort en décembre 1944 « des suites d’une opération [du genou] dans une clinique des environs de Berlin »20 (il avait gagné l’Allemagne en août), Bichelonne fut lesté de tous les péchés d’une « collaboration » qu’il aurait extorquée aux industriels et banquiers.


Incarnation de la vertu, le gaulliste (très tardif) Maurice Couve de Murville, inspecteur des Finances et directeur des Finances extérieures et des Changes (DFEC) de Vichy21 chargé à ce titre des mouvements financiers franco-allemands de toute nature, fut le deuxième personnage du ministère jusqu’à son départ du 25 mars 1943 pour Alger. Hissé là-bas le 5 juin 1943 au rang de premier (comme secrétaire aux Finances du CFLN de De Gaulle), Couve de Murville devint en 1944-1945 l’atout maître des industriels et banquiers contre les réprouvés, Bichelonne et Laval. Les dirigeants du CIC jurèrent dans un mémoire sur la cession à la Dresdnerbank des actions de leur Compagnie galicienne des mines qu’ils ne s’adressaient depuis l’été 1940 « qu’aux services et aux personnalités du ministère [des Finances] dont ils savaient les sentiments patriotiques et la ferme résistance aux prétentions allemandes »22.


Paribas en fit le cœur de sa défense : elle n’aurait fondé des sociétés mixtes, financé l’IG Farben en France et cédé ses titres à ses consœurs allemandes que d’accord avec les Finances, pour rendre « au Trésor français un service et l’aid[er] dans la bataille constante qu’il livrait aux Allemands […]. Ces opérations qui intéressaient le Trésor ont été conduites de Paris et non de Vichy – par les hauts fonctionnaires qui en avaient alors la charge ; ceux-ci s’inspiraient de soucis techniques et non de vues politiques. Les carrières qu’ils ont faites et qui se développent sous nos yeux témoignent que des récompenses leur étaient dues. La banque ne saurait être incriminée pour le concours apporté à l’accomplissement d’une tâche jugée depuis méritoire »23. Rhône-Poulenc, mis, comme « M. Couve de Murville, au pied du mur », se serait résigné, après avoir épuisé ses trésors de ruse et de résistance, à créer avec l’IG Farben la « société mixte » Théraplix, simple politique de « moindre mal »24.


L’alter ego de Couve de Murville, Jacques Berthoud, joua le même rôle de paravent, après avoir surmonté le tracas d’avoir servi à la fois le héros et un suspect momentané. Inspecteur des Finances, haut fonctionnaire puis banquier, itinéraire classique, Berthoud fut l’adjoint de Couve de Murville, qui le « charg[ea] du service des participations étrangères [c’est-à-dire allemandes] à la direction des Finances extérieures »25. Il seconda aussi le délégué général aux relations économiques franco-allemandes, Jacques Barnaud, directeur général (DG) de la banque Worms, qui lui fit, début juillet 1941, « suivre les questions de participations et d’aryanisation allemandes [organiquement liées], en liaison permanente avec le Dr Kurt Blanke »26, Referent (chef de service) au MBF de l’« aryanisation » ou « déjudaïsation (Entjüdung) de l’économie française ».


En septembre 1942, Berthoud, conseiller référendaire à la Cour des comptes « détaché depuis deux ans et demi au ministère des Finances », fut nommé « directeur central » du Crédit commercial de France (CCF). Sa banque d’accueil salua, le 17, « le bras droit de M. Couve de Murville et de M. Barnaud, commissaire général aux affaires franco-allemandes »27. Barnaud se targua après coup d’avoir démissionné en même temps que Couve de Murville : le fonds F37 des archives de sa délégation générale aux relations économiques franco-allemandes (DGREFA, DGRFA ou DGRE) s’arrête en effet en mars 1943. Sans successeur, il reprit aussitôt « son activité d’affaires » à la banque Worms, dont il « dirige[ait] le département de banque et entret[enai]t les relations dans les milieux politiques »28. En juin 1943, le baron Gotthard von Falkenhausen, administrateur provisoire, d’un type particulier, de ladite banque, présentait Barnaud toujours comme « estimé digne de confiance par les autorités allemandes »29. Une liste complète des quinze secrétaires généraux du cabinet Laval, du 30 décembre 1943, inclut encore Barnaud, « délégué général aux relations économiques franco-allemandes »30 mal vu après la Libération.


« Mon attitude a toujours été énergiquement antiallemande », et le PV du CA du CCF du 17 septembre 1942 comporte forcément « une erreur », jura à la CNIE Berthoud en décembre 194531. Un an plus tard, le « mémoire en défense » du CCF insista : « l’opposition qui existait entre M. Couve de Murville et M. Barnaud excluait que M. Berthoud pût être « l’adjoint de ces deux hommes à la fois ». C’est grâce à son « attitude résistante » que le CCF avait pu « lutter aux côtés de M. Couve de Murville contre les tentatives allemandes d’emprise sur l’économie française »32. Au commissaire de police Henri Mathieu, chef des enquêtes de la Haute Cour de Justice sur la synarchie et les synarques, Berthoud avait en décembre 1945 juré l’inverse : « jamais M. Barnaud ne contrecarra la politique de résistance que la [DFEC] de M. Couve de Murville […] cherchait en toute circonstance à faire prévaloir. »33


Ces arguties masquent à peine la confusion entre hauts fonctionnaires de Vichy issus de l’inspection des Finances et de l’École Polytechnique et grands banquiers et industriels devenus ministres ou hauts fonctionnaires. C’est là que se recrutaient les synarques « techniciens de 1ère classe » au service des « chefs héréditaires de l’économie française, qui ont toujours voulu demeurer dans l’ombre »34. La chronologie de leur passage individuel, entre 1940 et 1944, de l’option « continentale » du Blitzkrieg à la Pax Americana atlantique, varia. Mais tous étaient liés au centre synarchique formé par 1° les banques Worms, d’Indochine et Lehideux, auxquelles le renseignement américain ajoutait en 1941-1942, à parité, « la Banque nationale pour le commerce et l’industrie [BNCI] (qui était par excellence le groupe de Laval)35, […] la Banque de Paris et des Pays-Bas, et d’autres »36, 2° le groupe financier de Nervo et 3° les Comités des houillères et des Forges. Peuplant sous la République l’appareil d’État, Finances en tête, ces hommes monopolisaient depuis le putsch Pétain-Laval, triomphant sur fond de Débâcle, tous les ministères économiques, sans préjudice d’autres postes ministériels.


Yves Bouthillier, un des deux favoris ministériels37, avec le chef de la Banque d’Indochine Paul Baudouin, de Paul Reynaud, les y avait accompagnés ou précédés avec éclat. Reynaud, ministre, en avait fait le pilier de ses cabinets de 1938-1940, notamment aux Finances ; président du Conseil le 21 mars 1940, il l’avait nommé ministre des Finances de son cabinet de naufrage du régime (et Baudouin ministre des Affaires étrangères, de fait puis de droit). Deux cas de figure coexistaient : synarques hauts fonctionnaires liés à la haute banque, tels Couve de Murville et Bouthillier ; synarques anciens hauts fonctionnaires ou non, passés après (ou avant) la Défaite du groupe privé à l’appareil d’État, tel le quarteron de Worms & Cie (Barnaud, Lehideux, Pucheu et Bichelonne) ou Baudouin. Comment considérer les capitulations de Vichy comme une contrainte exercée sur le très grand capital, hégémonique en son sein ? Comment distinguer entre ministres et assimilés de Vichy, et émissaires stricto sensu, à Vichy, de ces groupes privés ?








… aux rapports entre État et grand capital synarchique




Les « approches nouvelles » postulent « la diversité idéologique » et statutaire des « décideurs publics » : René Belin, ministre du Travail et de la PI, puis (à partir de février 1941) du Travail seulement, Jean Bichelonne, Yves Bouthillier, Yves Bréart de Boisanger, gouverneur de la Banque de France et président de la délégation économique française à la commission allemande d’armistice de Wiesbaden (CAA), etc. Membres des « grands corps de l’État [,] ministres économiques [et] hauts fonctionnaires de leurs départements respectifs », ils n’auraient pas formé « une caste homogène, encore moins une “synarchie” »38.






Belin, faux « décideur » et ses tuteurs




Vichy ne donna pas pouvoir égal aux « gestionnaires du grand capital »39 et à René Belin, ancien second et successeur présumé de Jouhaux à la CGT. Le grand patronat synarchique, obsédé par la baisse des salaires et pourvu dès 1934 de la formule Pétain-Laval qui en garantirait l’exécution, eut seulement besoin de son aide idéologique quand s’amorça le réveil de la classe ouvrière. Belin fut, comme ses amis du courant anticommuniste Syndicats (Raymond Froideval, Francis Million, etc.), recruté par le MSE. Œuvra en la matière le polytechnicien Jean Coutrot, petit industriel que la banque Worms avait embauché pour fonder, d’abord, le groupe X-Crise de 1930-1931 réservé aux élites, puis des comités attrape-tout, gauche incluse, multipliés depuis 1935-1936.


Coutrot et ses mentors, recensés par le « carnet de poche » retrouvé après son assassinat et sur lequel Belin ne figurait même pas40, flagornèrent le syndicaliste : ses conférences, comme celle de février 1937 devant les membres d’X-Crise, auraient « ébloui » le directeur général d’Alstom, Auguste Detœuf41, une des « personnalités importantes » de la synarchie dotée par la Sûreté nationale d’un « dossier spécial »42. L’ancien secrétaire de la fédération des postiers devint le jouet de l’inspecteur des finances Barnaud, comme l’en accusa en septembre 1945 le ministre de la PI Robert Lacoste, ancien secrétaire de la fédération des fonctionnaires CGT, synarque syndical des années 1930 et rival, non hitlérien, de Belin. Ce grand synarque remettait « régulièrement au journal Syndicats, [officiellement] dirigé par Belin, des subventions destinées à alimenter la campagne pro-munichoise dans la CGT »43 ; mais aussi, objectif commun à Lacoste et Jouhaux, à financer contre les « unitaires » issus de la CGTU la scission, la promotion d’« un “syndicalisme nouveau” et la collaboration entre patrons et ouvriers (octobre-novembre 1939) »44.


Le transfuge du monde salarié fut nommé ministre en juillet 1940, mais le vrai « décideur » fut son directeur de cabinet Barnaud, « véritable maître de l’économie française », qui forgea la « loi » du 16 août 1940 sur les CO et la Charte du travail du 4 octobre 1941 (et bien d’autres), dont Belin « ne fut qu’une signature »45. Pierre Nicolle, homme-lige du Comité des Forges en général et du baron Petiet en particulier, brocardait ce (faux) ministre entretenu par la banque Worms « depuis des mois »46 (des années). Otto Abetz, qui achetait depuis 1933 pour Ribbentrop syndicalistes, hommes politiques, journalistes et publicistes français, mué en « ambassadeur » du Reich à Paris, lia en juillet 1940 la promotion de Belin au souci de « donner l’impression que le nouveau gouvernement tenait compte des intérêts des travailleurs »47. « Belin n’est rien de plus que celui qui exécute les ordres de Barnaud », trancha en décembre l’homme d’affaires et conseiller commercial allemand Fredo Lehrer48.


Méprisé de ses bailleurs de fonds, « cet ancien postier »49 figurait sur la liste des 46 « affiliés les plus importants » de la synarchie recensés par le « rapport confidentiel sur la société secrète polytechnicienne dite Mouvement synarchique d’empire [ou Convention synarchique révolutionnaire] » de juin 1941, dit rapport Chavin50. « Reconnu comme collaborant en plein avec les Allemands, ambitieux, vulgaire, plein de mépris pour l’idéalisme populaire, tout gonflé par les égards intéressés que lui prodiguaient les salons conservateurs, les polytechniciens, l’Inspection des Finances et les trusts », Belin comptait peu dans « le mouvement synarchique d’empire, où il représentait le plan de la CGT », selon l’équipe d’Henri Mathieu51.





Tôt cantonné au Travail, où Barnaud le guidait aussi, il fut à la PI remplacé le 24 février 1941 par le « vrai » synarque Pucheu, normalien embauché en 1925 par le Comité des Forges : « ancien directeur des services d’exportation du Comptoir sidérurgique de France », Pucheu fut nommé par la banque Worms « administrateur des Établissements Japy » et « de l’Union d’exportateurs pour l’Europe du Nord, affaire[s] » qui lui appartenaient52. Absent du cabinet Laval d’avril 1942, Belin fut recasé comme « président directeur de la caisse centrale de prévoyance des employés des usines de l’énergie électrique et du gaz » jusqu’à sa « fuite en août 1944, quelques jours avant l’insurrection de Paris »53.


Les fonds politiques et policiers des années 1930, refusés à R. Paxton dans les années 199054, récusés, de principe, par les tenants du « mythe de la synarchie »55, confirment la triple réalité dévoilée par les sources françaises et allemandes d’Occupation et les essais de Français clandestins ou en exil56 : 1° l’existence de la synarchie, (re)constituée en 1922 par douze financiers, composée pour moitié des groupes Worms (Hippolyte Worms et Jacques Barnaud) et de Nervo (baron Léon de Nervo, son gendre Robert Lemaignen, Marcel Marceron et Robert Fossorier), et de Maxime Renaudin, Marcel Bourgeois, Louis Formery (Fromage), André Mariage, Henri de Peyerimhoff, président du Comité des houillères, et un douzième, inconnu57 ; 2° son initiative dans l’« Apaisement », ligne de collaboration à tout prix qui la dissuada d’affronter la guerre que le Reich préparait contre l’Ouest aussi ; 3° son complot contre le régime avec formule Pétain-Laval mûre dès 1934.








Les demi-vérités de Du Moulin de Labarthète sur le conglomérat Worms




Vichy fut envahi par ces milieux, nombreux dans l’appareil d’État bien avant le triomphe, le 10 juillet 1940, du putsch Pétain-Laval. Après avoir assuré la Défaite, ces interlocuteurs du Reich peuplèrent l’équipe économique des « négociateurs » de l’armistice, le général Charles Huntziger et Léon Noël, éminences cagoulardes. Même non-ministres, ils disposaient d’influence, tel l’inspecteur des Finances, passé à la banque privée, Henri Du Moulin de Labarthète, cagoulard et synarque de premier plan, ancien « trésorier du Front national » de Charles Trochu58, et banquier des Nervo depuis sa « mis[e] en congé par l’administration des Finances » (1931).


Il fut « nommé secrétaire général auprès du maréchal » le 16 juillet 1940, au « matin même » de son retour d’Espagne59, pour récompense de ses missions : « attaché financier » à Madrid d’« avril à juillet » 1939, il avait avec l’ambassadeur Pétain remis en juillet à Franco l’or de la Banque (républicaine) d’Espagne ; renvoyé le 22 décembre 1939 à Madrid par Édouard Daladier et Raoul Dautry sous la couverture de « chef de la mission militaire d’achat d’armements en Espagne », il y avait préparé le putsch, le « nouveau régime » et les tractations France-Axe60.


« Nommé [le 24 août 1942] attaché financier auprès de la légation de France à Berne »61, son dernier poste vichyste, Du Moulin de Labarthète y publia en mai 1944 sous le pseudonyme de Philippe Magne une liste de « la synarchie française ». Il s’en effaça d’emblée et, dans ses mémoires de 1946, osa postuler la « rencontre de circonstance […des] fonctionnaires à Vichy »62. Thèse exclue par son descriptif de 1944 d’« une étrange constellation » d’idéologues et/ou « hommes de main » étirée de « l’ancienne Cagoule » à la gauche anticommuniste, franc-maçonne, radicale, « néo » et SFIO, avec Charles Spinasse, ministre de l’Économie dont Coutrot avait été « le conseiller intime […] sous le premier cabinet Blum »63, et aux transfuges du communisme à la Doriot.


Car une main ferme guidait ce bric-à-brac recruté depuis 1933-1934 et surtout 1936 pour élargir l’infime base socio-politique de la synarchie : les « deux chefs de la banque Worms, Jacques Barnaud et Gabriel Le Roy Ladurie » ou le quarteron dirigeant, « Gabriel Le Roy Ladurie, le sphinx, l’augure, l’éminence grise de la banque Worms », flanqué des « trois hommes, connus de longue date à Paris [,] Jacques Barnaud, François Lehideux et Pierre Pucheu », et des « satellites immédiats [du…] noyau de la “cellule Worms” », dont « Jean Bichelonne [et…] Jacques Guérard ». Ces synarques liés au Comité des Forges l’étaient aussi avant-guerre à « leurs “homologues” de l’industrie lourde ou de la finance allemande, les Cuno, les Hugenberg, les Thyssen, les Krupp »64. Bavard sur son rival direct Barnaud, Du Moulin avait ôté de sa liste un autre pilier du clan Worms, l’inspecteur des Finances Guérard.


Il s’était oublié lui-même, guide de longue date de Pétain, demeuré tel après son prudent départ du cabinet de Laval (dont il avait organisé depuis janvier 1942 le retour aux affaires65) et son transfert d’août-septembre 1942 à Berne. Il cacha ses fonctions de « directeur de la Banque d’Afrique occidentale […] jusqu’à la guerre »66 et d’administrateur de la Société des Ports coloniaux, appartenant toutes deux à l’un des « deux pivots » du club de 1922 (avec Hippolyte Worms), « le baron Léon de Nervo » (chef de quatre des « douze fondateurs » du MSE)67.


L’obligé des Nervo omit aussi Bouthillier, directeur du Mouvement général des fonds puis, en novembre 1936, du Crédit national (et remplacé au MGF par le synarque Jacques Rueff)68, symbole même des « hauts fonctionnaires » formés par « Sciences Po […,] issus des classes mêmes dont […la] démocratie a[vait] prétendu abolir l’empire, formés à la mépriser [et…] ne la serv[a]nt qu’à contrecœur » (Marc Bloch)69. Le 15 avril 1941, bien avant le « scandale [estival] de la synarchie », la Sûreté nationale dressa Bouthillier, ministre des Finances de Paul Reynaud puis de Pétain, en délégué de Worms & Cie.


Il présidait, avec Coutrot, les « réunions fréquentes [qui avaie]nt lieu à Paris au Centre polytechnicien d’études économiques [X-Crise], 12, rue de Poitiers [et…] ne compren[ai]ent que les principaux membres du MSE. Une discipline rigoureuse y est observée et rien ne doit transpirer sur les sujets qui y sont débattus. […] En dehors de la politique intérieure des sujets très importants concernant notre politique étrangère, nos rapports avec l’Amérique, l’Angleterre, l’Allemagne, l’Italie, etc., y sont traités. Généralement, M. Bouthillier rend compte de l’évolution du gouvernement de Vichy et prend des consignes. […] Les principaux trusts financiers et économiques y sont représentés et […] les directives qui sont données aux membres actuellement au pouvoir s’inspirent toujours en premier lieu des observations qui sont faites par les représentants des oligarchies financières et économiques. »70


Les hauts fonctionnaires sous leurs ordres directs ne pouvaient attendre progression significative que de cette affiliation, comme le confirme le cas unique connu de refus allégué, celui du commissaire à la lutte contre le chômage en zone Sud, l’X-Ponts Henri Maux. Son supérieur, François Lehideux, « chargé de la zone Nord », l’« a[vait] à plusieurs reprises sollicité […] d’entrer dans un cercle composé principalement de polytechniciens et se proposant d’opérer sur le plan politique une “révolution” de caractère économique. » Lehideux harcela ensuite Maux, lui laissant le choix entre « adhérer » – à la synarchie – ce qui lui vaudrait « un poste important dans l’État, ou se démettre. » En juillet 1941, Maux confia à un enquêteur redouter arrestation et internement administratif « étant donné [s]es rapports avec Lehideux ». Son adjoint confirma « que M. Maux restait un des hommes dont M. Lehideux “[voulait] la peau” », alors même qu’il avait « sur M. Pucheu [à l’intérieur depuis le 17 juillet], une très grande influence. »71 Le conflit se serait soldé par la démission de l’intéressé « en septembre 1942 »72.








Le consensus allemand sur la synarchie, 1941-1947




Les chefs de l’Occupation connaissaient la tutelle exercée sur l’État par les synarques, leurs amis d’avant-guerre. Le 27 février 1941, Abetz, leur familier depuis des années, présenta à Ribbentrop les cinq recrues Worms stricto sensu du cabinet Darlan – trio « économique » en tête – qui, dans les ligues et partis fascistes, avaient donné tous les gages : « Pour juger le nouveau gouvernement, ce qui importe c’est que Pucheu, Lehideux, Barnaud, [Paul] Marion et [Jacques] Benoist-Méchin73 se connaissent depuis des années, et qu’ils entrent à Vichy en constituant une équipe homogène.


La plupart des membres de ce groupe ont adhéré primitivement à La Rocque (c’est-à-dire aux Croix de Feu) ; ultérieurement, ils ont tous adhéré à Jacques Doriot74. Par l’intermédiaire du parti Doriot, ce groupe est entré en relations avec l’un des plus importants bailleurs de fonds du parti, Gabriel Le Roy Ladurie [fondé de pouvoir de la banque Worms] ; mais il s’est plus tard séparé de Doriot, en même temps que Le Roy Ladurie. C’est pourquoi on fait à ce groupe le reproche de chercher le pouvoir dans le gouvernement pour assurer l’influence des banques et des grandes industries. »75


Les pairs d’Abetz partageaient son avis. En mars 1941, peu après la formation (le 9 février) du cabinet Darlan précédée (le 20 janvier) du banquet de « l’équipe presque au complet » à l’ambassade d’Allemagne76, la section économique du MBF Wi II présenta ses membres passés du contrôle de l’État « dans l’ombre »77 « au pouvoir » même. Sa note sur l’« influence des banques sur le gouvernement et sur la politique française » ne comporte qu’une erreur : la confusion entre F. Lehideux et son oncle Roger, président de l’Union syndicale des banques. Le MBF brûlait pour Lehideux et Pucheu, placés à l’Équipement et à la PI, mais se méfiait encore de Barnaud, passé du cabinet Belin à la délégation générale aux Relations économiques franco-allemandes (DGRE) créée pour lui, et du « représentant de la banque » Worms, Gabriel Le Roy Ladurie.


Le passé industriel et l’antibolchevisme notoire des deux premiers inspiraient confiance. Pierre Pucheu, « particulièrement actif dans l’industrie lourde française depuis des années […], connu comme spécialiste de l’exportation, […] a été dans les dernières années le principal représentant de la France pour la conclusion d’accords économiques avec le Luxembourg, la Belgique et l’Allemagne. Dans les milieux industriels français il s’est acquis une réputation particulière car il a peu après l’armistice comme [DG] des usines Japy remis en train leurs machines […]. Fin 1940, Pucheu a été président du CO des machines de bureau, puis de celui des industries mécaniques, chargé d’établir la liaison avec les services officiels allemands ».


Considéré par l’« homme du peuple comme un homme des trusts [, il] entretient des relations exceptionnellement bonnes avec l’entourage du Reichsmarschall Göring » [délégué de l’industrie lourde au gouvernement du Reich]. Lehideux, « délégué spécial à la main-d’œuvre », en lien direct avec Pétain, chef des usines Renault, « dirige depuis l’invasion des troupes allemandes le CO de l’industrie automobile. […] Début janvier [1941], il a participé aux négociations avec l’industrie allemande. Pendant la guerre mais aussi dès 1938 une propagande germanophile avait été organisée dans les syndicats ouvriers fondés par L. (sic), surtout parmi les travailleurs des usines Renault ».


Le Wi II soupçonnait encore les deux autres leaders de Worms, certes ralliés à la « collaboration économique avec l’Allemagne », de n’avoir pas rompu leurs amarres anglo-atlantiques. Barnaud, au service « des banques et des trusts juifs » (anglo-américains), avait avec son chef, Hippolyte Worms, représenté Worms & Cie « à la fondation de l’Anglo- and Foreign industrial Corporation en 1928, et [était] aussi actionnaire à la banque Lazard de New York, Londres et Paris, la banque Morgan, la banque Vernes et la Kreuger u. Toll-Gesellschaft […] Délégué de la France au début de la guerre dans les comités du blocus anglais », il inquiétait, comme « M. G. Le Roy Ladurie ».


Ayant « réussi à établir des relations exceptionnelles entre les deux parties, et à faire croire au représentant allemand qu’il n’y avait pas de partisan plus sincère de la collaboration que lui », Le Roy Ladurie, fondé de pouvoir de Worms, resté lié au diplomate américain à Vichy Philip Worms, cherchait avec lui à couvrir « une manœuvre anglo-américaine » de préservation des bateaux et intérêts coloniaux du groupe tout en cajolant les Allemands pour « cacher cette opération ». « Nous souhaitons la victoire de l’Angleterre, mais tant que les loups assoiffés de sang de Berlin sont ici, nous devons hurler avec eux ! », déclarait le clan Worms78.


Le « commissaire-administrateur des banques ennemies » (qui en gérait 14 depuis août 1940, dont la Barclays Bank, la Lloyds, la Westminster Bank, la Banque franco-polonaise, la Banque ottomane, la Banque franco-serbe, etc.79), venu de la Deutsche Bank, von Falkenhausen, ancien associé de la HSBC Trinkaus, filiale d’Essen de la banque britannique, était aussi installé (de juillet 1941 à la Libération80) au « 45, bd Haussmann, [chez] Worms & Cie ». Il décrivit en octobre 1941 les intrigues politiques du « groupe Pucheu »81 à un expert, Ernst Achenbach, « la main droite d’Abetz »82.


Achenbach, ancien « attaché personnel du comte [Johannes von] Welczeck à Paris » (ambassadeur d’avril 1936 à septembre 1939) « très apprécié d’Abetz »83 et « [d]es magnats de la Ruhr »84, était un familier des synarques à l’ère munichoise : Jean Jardin85 ; son intime à vie, l’inspecteur des Finances Henry Dhavernas, un des 97 synarques de la liste du 25 juin 194286, classé par Du Moulin de Labarthète en 1944 parmi les « satellites immédiats […] de la “cellule Worms” »87, encore qualifié en 1966-1967 de « membre important » ou « influent de la “synarchie” »88 ; Jacques Guérard ; Paul Marion89 ; Gabriel Le Roy Ladurie, etc. Sur « notre ami commun “Gabriel” », Falkenhausen conclut : « De toute façon il nous est utile, et […] voit dans le domaine économique une chance pour la collaboration avec les services allemands. »90


En décembre 1941, le chef des sections Wi II et V (devises, crédit, assurances) du MBF, le Dr baron von Mahs, haut fonctionnaire du ministère de l’Économie (Reichswirtschaftsministerium, RWM) et membre de la « commission gouvernementale française et allemande » (octobre 1937) où hauts fonctionnaires et financiers français (dont Couve de Murville) côtoyaient les futurs chefs de l’Occupation économique (Richard Hemmen, Schöne, von Mahs, etc.91), bannit dans sa « note sur le groupe Worms » toute réserve sur ce « cercle d’hommes politiques jeunes et actifs […] parvenus au premier plan par l’économie pratique ».


Marginalisé dans une France dominée par les francs-maçons et les juifs, il jouait un rôle décisif depuis l’Occupation. Pucheu avait été nommé en février à la PI « avec l’accord du Militärbefehlshaber et de l’ambassadeur d’Allemagne » pour sa « large compréhension des mesures allemandes [en tant que] président depuis novembre 1940 du CO des industries mécaniques ». Il plaisait au moins autant au poste tenu depuis la mi-juillet 1941, l’Intérieur, pour avoir « pris en étroite liaison avec les services allemands de dures mesures contre les juifs et les francs-maçons, contre la propagande anglaise et gaulliste ».


Lehideux, successeur de Pucheu à la PI, adhérait « aux intérêts de guerre allemands et à la création d’un grand espace économique européen sous la direction de l’Allemagne […] Ces chefs de la “collaboration” » avaient démontré leur fiabilité en acceptant « l’accord sur les plans textile, du cuir, du métal, du caoutchouc, le plan automobile conclu par Lehideux avec le général [Adolf] von Schell [chef suprême de l’automobile] et l’important transfert des commandes pour lequel les capacités de l’industrie française [avaient] été dans une large mesure mises à la disposition de l’économie allemande, y compris pour la pure et simple production de guerre ».


Von Mahs rappela les titres politiques de Pucheu et Lehideux, si liés « sous le Front populaire […] où, payant de leur personne, ils [avaient] fait face aux excitations de la classe ouvrière et aux occupations d’usines par la violence. » Barnaud, pareillement investi « avec l’accord des autorités allemandes », affichait la même loyauté. Bichelonne, « souvent désigné comme attaché à la “clique Worms” », comptait avec lui parmi les « champions de la collaboration économique franco-allemande ». Le prétendu anglophile « M. Le Roy Ladurie est, écrivait von Mahs, un homme qui connaît bien l’Allemagne et éprouve une grande admiration pour les réalisations de l’Allemagne national-socialiste ». Dirigeant d’origine du Parti populaire français de Jacques Doriot (PPF), intime de Pucheu et Benoist-Méchin, il était aussi résolu « contre le Front populaire rouge […] Rien ne définit mieux la valeur de l’activité de ce cercle pour les intérêts allemands que le fait que la propagande de la radio anglaise et gaulliste distingue de plus en plus Darlan, Pucheu et Barnaud, les qualifiant de “vermines” [en français dans le texte] ».


Une annexe à cette note certifiait l’aryanité de la banque Worms. Son principal « commanditaire », Michel Goudchaux, détenait plus de 7 millions soit près de 18 % du capital de la banque porté le 11 janvier 1940 de 4 à 40 millions, auprès de ses deux « associés gérants », H. Worms (son cousin) et Barnaud (respectivement 12,3 et 1,8 millions). Mais, « éliminé » en octobre 1940, il avait « transféré sa part à ses enfants demi-aryens [et,] pour éliminer toute espèce d’influence juive éventuellement camouflée, » une ordonnance allemande du 18 octobre 1940 avait « installé un administrateur délégué allemand. »92 Dès le 16, Michel Goudchaux, un des trois « associés en nom collectif au 23 mai 1940 », et qui, « seul, bien que de religion catholique, [devait] être considéré comme israélite au sens des dispositions de l’ordonnance du 27 septembre 1940 », avait donné sa « démission de gérant devant Me Rivière, notaire à Paris) » : n’étant plus « associé », il perdait tout « lien avec la Maison Worms & Cie [, qui] ne répond[it] donc plus aux définitions retenues par l’ordonnance du 18 octobre 1940 pour les entreprises juives. »93


Dans son rapport final de juillet 1944, Michel évoqua « ces hommes […] prêts, sans exception, à une collaboration économique et […] passés de l’économie à la collaboration », ces « forces politiques qui pendant les deux premières années d’occupation et même plus tard, présidèrent aux destinées de la France, un groupe d’hommes d’affaires appelé “synarchie Worms” ou encore “groupe Worms” ou même plus simplement “synarchie” »94. Helmut Knochen, commandant à Paris de la police de sécurité (Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienst (Sipo-SD), BDS), section du Reichssicherheitshauptamt (RSHA), de juin 1940 à août 1944, en dit plus après-guerre, malgré sa prudence, les synarques trônant toujours95.


Le 24 novembre 1946, il déclara 1° que Bouthillier, Lehideux « et le groupe Pucheu étaient en rapport avec Maulaz », le SS-Hautpsturmführer (capitaine) Kurt Maulaz, chef du SD en Belgique et en France, « chargé de la section III […] des questions économiques » du RSHA96 (« J’ignore la nature de leur collaboration [mensonge du chef de la Gestapo très bien informé], mais je sais qu’ils se voyaient souvent. ») ; 2° que « Lehideux, Pucheu, [Jean] Rigault [secrétaire et alter ego du synarcho-cagoulard Lemaigre-Dubreuil97], Barnaud » appartenaient à « la synarchie […,] une espèce de franc-maçonnerie, se recrutant parmi les anciens élèves de l’École polytechnique […, qui] favorisait le placement dans les meilleures situations de l’industrie des anciens élèves » et dont les « idées se rapprochaient beaucoup du national-socialisme »98.


Le 4 janvier 1947, Knochen confirma « qu’en règle générale, et notamment pour les questions industrielles, les synarques étaient d’accord avec le programme national-socialiste ». Ils étaient d’ailleurs « entrés en contact avec la section VI pour étudier les possibilités d’une entente avec l’Allemagne » (section du RSHA « renseignements sur les groupes politiques en France, recherche des renseignements sur le monde entier »99).


Après avoir prétendu ne pouvoir « citer des noms […] en dehors de Pucheu et de Lehideux », il nomma Jacques Guérard, président du CO des assurances de 1940-1942 puis secrétaire général à la présidence du Conseil de Laval (avril 1942-août 1944) (qu’il avait désigné en novembre 1946 comme « un des agents personnels » fréquentant « [s]on bureau avenue Foch »100) : « Guérard donnait des renseignements importants à la section VI [du RSHA] sur le gouvernement de Vichy, l’entourage de Laval et la politique intérieure française. Attaché au groupe Worms, il m’a été présenté par [Michel] Dassonville. […] C’est surtout avec la section VI qu’il avait des contacts pour lui donner des renseignements de sa propre initiative »101. L’« agent de Knochen (10-358) » Guérard fut un atout aussi précieux pour l’espionnage militaire allemand depuis l’opération de mai 1941 en Syrie102.








Le consensus bancaire et policier sur la synarchie




Un long rapport bancaire avait le 22 mars (et en juin) 1941 décrit l’hégémonie exercée à Vichy par la nébuleuse Worms en se bornant à « l’industrie lourde française [, aux] industries de transports » et à l’assurance. « Sur les 36 comités [d’organisation les] concernant », sur un total de 70 alors constitués sous l’égide de l’occupant en vertu de la « loi » (Barnaud) du 16 août 1940, « 25 […] sont, par la personne de leur directeur responsable ou par la composition de leur comité, sous l’influence directe de la banque Worms. […] Pour les 11 autres, nous n’avons pas trouvé le lien apparent, sans être assurés cependant que ce lien n’existe pas. » Le texte recensait ces 25 CO et leurs « président[s] responsable[s] », parfois d’autres membres, directement liés à Barnaud et à la banque Worms, qu’on retrouvera comme interlocuteurs quotidiens des services allemands.


« Le groupe de Nervo » dit « de la rue Lord Byron », qui avait « des liaisons multiples avec la société Worms », n’en contrôlait partiellement ou totalement que deux : le CO « manutention ports » et un des trois du « combustible minéraux solides » (« importation »), avec pour membres respectifs Robert Lemaignen et Robert Fossorier.


Tout le reste relevait de la tutelle directe « de la banque Worms » : 1°. Aluminium et magnésium ; 2°. Automobile et cycle ; 3°. Produits de carrière et Dragages ; 4°. Chaux et ciments ; 5°. Produits chimiques ; 6°. Combustibles liquides (pétrole) ; 7° à 9°. Commerce, importation et industrie des combustibles solides ; 10°. Énergie électrique ; 11°. Ferroalliages ; 12°. Goudron de houille, benzols et dérivés ; 13°. Machines agricoles ; 14°. Machines hydrauliques, thermiques et pneumatiques ; 15°. Manutention dans les ports ; 16°. Industrie et commerce de la machine-outil, de l’outillage et de la soudure ; 17°. Marine marchande ; 18°. Mécanique ; 19°. Métaux et alliages non-ferreux ; 20°. Minerai de fer ; 21°. Minerais en métaux bruts ; 22°. Sidérurgie ; 23°. Transports par navigation intérieure ; 24°. Transports par voies ferrées d’intérêt local ; 25°. Assurance.


« Si l’on veut bien songer que le ministre de la [PI] en personne [Pierre Pucheu], grand maître de ces organisations nouvelles, est lui-même un collaborateur de la banque, on imagine dans quelle mesure cette banque peut se juger maîtresse de l’organisation industrielle française ». François Lehideux, « président responsable du [CO] de l’automobile et du cycle » au nom de Worms103 (octobre 1940-août 1944), ayant relayé à la PI en juillet 1941 son ami Pucheu, une « note sur la banque Worms & Cie » d’avril 1942 signala cinq nouveaux acquis de son « emprise […] sur l’économie française » :


« 1° Elle a obtenu le monopole de l’importation des bois destinés à la fabrication du papier journal […,] assuré par l’intermédiaire de la Société générale d’achat pour le Nord de l’Europe, domiciliée à la même adresse que la banque Worms.


2° Elle a obtenu d’assurer le financement des plantations de cacao sur les bords du Niger, autorisées par le gouvernement de Vichy.


3° [Elle] est en train de mettre la main sur les richesses du sous-sol marocain » (ayant pris depuis 1940 le contrôle de « la société Le Molybdène »104).


4° [Elle] essaie de s’emparer des établissements Fournier-Ferrier [Le Chat], qui produisent 56 % des matières grasses produites par l’industrie française (glycérine, oléine, stéarine, etc.) et qui disposent de brevets très précieux » (elle y parvint105).


« 5° [Elle] est en train d’obtenir le monopole du commerce extérieur pour la Suède. Les négociations pour la conclusion d’un nouveau traité de commerce entre la France et la Suède sont actuellement (avril 1942) à la veille d’un accord […]. La société suédoise pour le commerce extérieur par voie de compensation (SUKAB) […] et l’Union des exportateurs français pour l’Europe du Nord (SUEFINOR) mettront […] des crédits à la disposition des exportateurs. Comme la SUEFINOR est une filiale de la banque Worms, c’est pratiquement la banque Worms qui monopolise le financement du commerce d’exportation française vers la Suède »106.


Ce commerce réorganisé juste avant la guerre – SUEFINOR avait été fondée le 5 juin 1939 – visait le Reich seul : ce fut officialisé par la circulaire de l’Union qui « supprim[a] l’interdiction de réexportation » le 20 septembre 1941, sur autorisation intéressée des Allemands107. Les consœurs de la banque Worms en faisaient autant, telle l’Union parisienne, qui fonda en décembre 1939, une filiale, la Compagnie européenne de commerce et de crédit, dont elle possédait 975 actions sur 1 000, pour « pratiquer l’importation et l’exportation ». Elle se transforma en bureau d’achats du Reich, surtout au bénéfice de la ROGES108.


« En résumé, avaient tranché les RG en octobre 1941, une véritable maffia d’anciens polytechniciens et d’inspecteurs des Finances, groupés au sein d’une société secrète à ramifications internationales, a mis la main sur la quasi-totalité des leviers de commande de l’État, à la faveur de la défaite militaire de mai-juin 40. Elle organise la mise en coupe réglée de l’économie de notre pays, au profit de puissants intérêts financiers et y associant habilement certains groupes allemands au moyen d’une armature législative et réglementaire nouvelle créée à cette seule fin et par laquelle les organismes administratifs du Nouvel État français ne sont plus que les services extérieurs de la banque Worms. »109 La police française, sous Vichy et après, partagea sur le rôle d’Occupation de « la clique Worms » – « un syndicat d’arrivistes, liés par un serment écrit, l’engagement au secret le plus absolu, et l’appréciation écrite des pires menaces qui pouvaient peser sur eux en cas de trahison ou simplement d’oubli du secret »110 –, l’avis de 1941-1943 des services secrets américains que William Langer, dirigeant de l’OSS (puis de la CIA), rendit public en 1947111.





C’est, comme en Allemagne, le grand patronat synarchique, dominé par la haute banque et les comités des forges et des houillères, non des fonctionnaires, qui dirigeait les comités d’organisation et l’Office central de répartition des produits industriels (OCRPI), fruits respectifs des « lois » (Barnaud) des 16 août et 10 septembre 1940112. Un clan financier domina l’État de 1940 à 1944, déléguant à sa tête l’« équipe » Worms-Indochine-Lehideux-Nervo, entichée de collaboration « continentale » et « européenne » depuis la crise. Baudouin, son porte-parole, avait fustigé en février 1938 dans la Revue de Paris « la civilisation purement matérielle des États-Unis [qui] n’a[vait] rien à proposer qui [pût] soulager [l]a détresse » de l’Europe ; il avait opté pour l’Axe Rome-Berlin, car « pour [la] reconstruire […] il faudra[it] courageusement faire face aux réalités » et se tourner avec « un regard jeune et franc » vers « la nouvelle Allemagne et la nouvelle Italie [qui] demand[ai]ent leur place au soleil »113.


« On doit se demander comment cette banque, qui n’est après tout qu’une maison d’une importance moyenne, tant au point de vue des capitaux engagés qu’au point de vue de ses participations industrielles et autres, a pu acquérir sous le régime de Vichy cette situation de premier plan dans la vie politique et économique française », observait, en avril 1942, la « note sur la banque Worms & Cie » déjà citée.


« Les faits universellement connus ne permettent pas de donner une réponse à cette question. Il y a tout lieu de penser que cette réponse devrait être recherchée en se rapportant à l’activité souterraine que l’Allemagne déployait dès avant la guerre en France. […] La banque Worms servait [vraisemblablement] de canal pour financer en France l’activité de la Cinquième Colonne. Ceci expliquerait la prédilection de certains milieux allemands pour cette banque – plus ou moins juive » – de fait, catholique intégriste, comme ses alliés, le groupe Nervo et les banques d’Indochine et Lehideux114 – « ainsi que leur désir de mettre en avant les hommes dépendant, soit directement, soit indirectement, de cette banque. »115

















II. La « collaboration économique »




La banque Worms, comme ses pareilles, était une partenaire de longue date du Reich pour les grandes affaires de court, moyen et long termes. Grands industriels et banquiers, menacés par la baisse du taux de profit consécutive à la crise, rêvaient d’appliquer ses méthodes pour casser les salaires, plan un moment entravé en France par la réplique ouvrière de 1936 aux tourments subis depuis la rationalisation des années 1920. À leur vieille admiration « technique » pour le Reich s’ajouta, comme en Belgique, la fascination pour son « modèle » social radical, une des composantes, déjà, de « l’Apaisement économique ». Les liens entre l’avant-guerre et l’Occupation imposent donc de décrire les relations franco-allemandes, les rapports sociaux à la veille de la guerre et la politisation du grand patronat.






« Niveaux » et chronologie de la collaboration économique




La « collaboration » de guerre, suite de celle du temps de paix, comporta plusieurs niveaux d’engagement dans lesquels s’insérait le sort des réprouvés juifs. Le lecteur rencontrera donc souvent l’aryanisation franco-allemande (« Aryanisierung » « Entjüdung » (déjudaïsation)), objet d’accord pour spolier et de rivalité dans le partage des dépouilles.


1. Le niveau élémentaire ou du plus court terme, la passation des marchés, « commandes allemandes » et autres services rendus au client unique auquel l’armistice remit la zone occupée. On y mesure le degré d’initiative du capital privé dans les contrats de livraison, tant en zone occupée qu’en zone libre et dans l’empire colonial, formellement soustraits à l’occupant à l’été 1940.


2. Les opérations de moyen terme, fondées sur l’hypothèse que le Reich régnerait un certain temps sur l’« Europe nouvelle ». Des cartels durables répartissant les marchés virtuels et fixant les prix pour l’après-guerre furent renouvelés ou conclus. Le patrimoine français sis en Europe occupée fut vendu, le capital français abdiquant ainsi, au moins en principe, droit ultérieur à récupération. De ces cessions libres fut indissociable la composante juive forcée, les grands actionnaires juifs détenant, tels les Rothschild, des parts notables de sociétés lorgnées par les financiers allemands : elle est traitée dans ce cadre.


3. L’entreprise commune de plus long terme, la constitution des « sociétés mixtes » mariant les capitaux du vainqueur et du vaincu, et autres variantes de l’investissement allemand direct en France, avec éventuelle éviction des actionnaires juifs.


Le premier niveau de la collaboration se poursuivit jusqu’à l’été 1944, où l’économie française ne travaillait que pour le Reich. Les deux autres degrés suivirent un cours moins simple que ne le suggère l’évolution du rapport de forces militaires menant le Reich de la victoire à la défaite. Chercher des bornes politiques à la vente des titres, presque achevée fin 1941 (le reliquat s’étirant jusqu’à 1944), n’a pas de sens. Les projets initiaux d’union de capitaux furent poussés parfois jusqu’à l’été 1944, malgré des réticences françaises accrues. Ces décalages chronologiques entre pratiques franco-allemandes et conjoncture générale contraignent à un traitement par thème.


Les chapitres sur les niveaux de collaboration révèlent des césures politiques, mais j’étudierai systématiquement comment les maîtres de l’économie française passèrent de la collaboration, universelle, au ralliement à la cause alliée. Assurés de la défaite de l’Allemagne à des dates diverses, ils n’éprouvèrent plus aucun doute entre le débarquement américain en Afrique du Nord et Stalingrad. L’échec de la guerre-éclair, patent depuis la guerre contre l’URSS mais perceptible dès la précoce résistance anglaise, s’ajouta aux prétentions allemandes léonines pour doucher leurs élans initiaux vers les alliances « européennes » de capitaux. Je décrirai les étapes politiques et sociales les menant de la « collaboration » aux préparatifs progressifs ou brusques, parfois spectaculaires, de la reconversion d’après-guerre sous le signe du « rempart américain ».





Le renseignement de toute origine décrit depuis 1940 des rapports quasi mécaniques entre appartenance sociale et, d’une part, résistance ou collaboration, d’autre part, attentes vis-à-vis des Américains et des Soviets. Je réexaminerai donc la thèse du « patriotisme » ou de la « résistance » interclassiste116, et étudierai le lien entre « collaboration » et rapports sociaux, du triomphe patronal de l’été 1940 à l’inversion du rapport des forces intérieures de 1942-1944.








État et coût social de la collaboration




Reste à se demander qui paya le pillage du Reich, réalisé par deux voies essentielles : 1° les frais d’occupation stricto sensu : « 400 millions par jour », à dater du « 25 juin 1940 », payés « par décade et d’avance » au « compte […] ouvert sur les livres de la Banque [de France] au nom de la Reichskreditkasse de Paris [RKK] »117 ; majorés le 11 novembre 1942 de 25 % (500 millions par jour), au motif « de couvrir des dépenses accrues du fait de l’occupation totale de la France et de la campagne de Tunisie »118. 2° les montants versés en vertu de l’accord de clearing ou de « compensation » du 14 novembre 1940. « Compensation » imaginaire : l’Allemagne livrait une fraction infime des matières premières indispensables aux livraisons qu’elle recevait dans le cadre du « transfert de commandes » destiné à « libérer l’industrie allemande d’armement »119. Elle accumula un énorme « débit » indéfini, tandis que la France finançait son propre « crédit ».


Le contribuable seul assuma le coût du pillage : 1° via le versement des frais (ou francs) d’occupation, dont les Allemands recédaient une part aux industriels, banquiers et intermédiaires français, des multiples services acheteurs (tous les organismes allemands en France, militaires en tête) aux soldats dépensant sur place une part de leur solde (avec un mark, comme dans toute l’Europe occupée, très surévalué, à 20 francs pour un mark, pour un cours réel de 10 à 16) ; 2° via l’Office des changes chargé, par l’accord de clearing du 14 novembre 1940, de régler aux fournisseurs français de produits industriels et de services financiers les montants des « commandes allemandes ». Ce n’est pas « la France » mais la masse de la population française, urbains modestes au premier chef, qui finança le pillage allemand : par l’impôt et l’effondrement du salaire réel, fruit du blocage des salaires nominaux, de la hausse des prix et de l’effondrement du ravitaillement réservé aux Allemands de France et du Reich. Toute analyse de la collaboration économique esquivant les gains et pertes respectifs des classes sociales pécherait par grave carence.


Sur tous les aspects de la collaboration économique, le chercheur des années 1980, quand il avait obtenu dérogation, devait dépouiller la correspondance surtout a posteriori de la Commission nationale interprofessionnelle d’épuration (CNIE) de la série F12 des Archives nationales. La décennie 1990 élargit considérablement l’accès aux fonds originaux d’Occupation. La suivante livra la clé du lien entre la collaboration d’avant-guerre, de Drôle de guerre et d’après Défaite.


La variété des archives accessibles aujourd’hui dispense d’une discussion méthodologique sur la valeur de leurs strates successives120. Le lecteur en trouvera pourtant l’écho car, la transmutation du second des Finances de Vichy en « résistant » gaulliste le montre, il y eut un abîme entre ce qu’avaient fait la grande industrie et la haute banque de 1940 à 1944 et ce qu’elles en contèrent après la Libération de Paris.
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L’avant-« collaboration économique »








I. Le compromis économique d’avant-guerre




John Gillingham a montré que « le grand capital belge » avait planifié sa « politique de production » au cours de la décennie de crise dans le cadre attendu d’une invasion allemande. Ses holdings bancaires concentreraient et moderniseraient bien mieux l’économie après avoir levé les obstacles auxquels s’était heurtée cette ligne de l’entre-deux-guerres si dure aux ouvriers : les syndicats, dont la direction majoritaire, modérée, n’avait pu empêcher les mouvements sociaux de 1932 et surtout de 1936 ; le Parlement et ses partis constitutifs, autre frein à la baisse des salaires. Ce modèle allemand à poigne fut celui du « grand capital » français, qui avait comme son homologue belge intensifié la collaboration d’entre-deux-guerres que l’Occupation fit prospérer. Son rappel évite de s’interroger sur les causes de l’excellent accueil de l’occupant par les décideurs économiques.






Les douceurs de Versailles : l’apaisement économique dans l’entre-deux-guerres








Les élites économiques françaises et l’Allemagne de Weimar








Compromis industriels et associations de capitaux depuis Versailles




À la « politique d’exécution », elle-même partielle, succéda la réconciliation locarnienne. Elle fut symbolisée en septembre 1926 par la création du « cartel international de l’acier », sous l’égide du financier luxembourgeois Emil Mayrisch, président des ARBED (Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange), club sidérurgique plus « européen » que luxembourgeois. Le Reich y vit reconnaître sa supériorité retrouvée, avec 40,45 % des quotas de production et près de 47 % Sarre comprise (6,54) qu’il récupérerait en 1935, à côté de ses partenaires français (31,8), belges (12,57) et luxembourgeois (8,55). Clé du passage « de la politique militaire dure à la collaboration économique », cette décision fut imposée par un « puissant groupe de pression favorable au renforcement des relations commerciales avec le Reich » : « la forteresse de la faction pro-allemande, le Comité des Forges, présidium de la sidérurgie contrôlé par les familles de Lorraine Laurent et de Wendel », dont André François-Poncet, rédacteur de son bulletin quotidien, fut le délégué à Berlin, comme ambassadeur de France de septembre 1931 à octobre 19381.


Le compromis avait percé dès Versailles sous la rigueur d’une politique également décidée par le Comité des Forges, qui choisit l’ambassadeur de France à Berlin à la reprise, en 1920, des relations diplomatiques franco-allemandes : Charles Laurent, président du CA de la Banque des Pays du Nord et de l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM).


Les financiers perçurent tôt que l’isolement français, né de l’appui anglo-saxon au redressement rapide du Reich vaincu, imposait des ménagements. Il les incita, comme l’évolution du marché sidérurgique une fois les plans de réorganisation français avortés, à renouer les liens d’avant 1914, clandestinement maintenus pendant la guerre : en témoignèrent la protection allemande dès août 1914 d’établissements sidérurgiques français, dont ceux de François de Wendel à Briey, et la fourniture d’électricité et de « certains produits chimiques indispensables » au Reich par Henri Gall, fondateur d’Ugine et administrateur de la société des produits azotés, via l’usine suisse de La Lonza2.


Les nationalistes allemands et « l’historiographie communiste » ne furent pas seuls à relever la soumission de la politique française, sous Poincaré et ses successeurs aux exigences changeantes du Comité des Forges3. Le journaliste Roger Mennevée recensa dans la presse financière française et internationale des années 1920 les signes politiques et financiers de la reconstitution des liens franco-allemands en Europe centrale. Ses Documents politiques, diplomatiques et financiers suivirent l’évolution des banquiers, maîtres de forges, métallurgistes, Charles Laurent, Théodore Laurent, PDG de Marine-Homécourt et de la Banque des Pays du Nord, Marcel Paul-Cavallier, PDG de Pont-à-Mousson, François de Wendel, etc., qui avaient depuis 1919, par leurs placements en Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Yougoslavie (pétrole, surtout roumain, charbon, minerais, métallurgie, chimie, textile, etc.), remplacé leurs homologues des empires centraux vaincus4.


Mennevée montra dans une enquête de 1921 (sur « L’oligarchie internationale et les peuples ») que le compromis avait refleuri dans la phase la plus « dure » de la politique d’exécution, ce qui expliquait « Pourquoi l’Allemagne n’a[vait] pas payé » les réparations dont Versailles lui avait infligé le principe. Il y étudiait les contacts (re)noués en Europe centrale et orientale et les associations de capitaux, comme celle de juillet 1920 dans la Dillinger Hüttenwerke présidée du côté allemand par le secrétaire d’État Conrad von Schubert et du côté français par Théodore Laurent5.


« Président des Forges et aciéries de la Marine et d’Homécourt [… et] de la Chambre syndicale des Fabricants et Constructeurs de matériel de guerre et trésorier de l’Union des industries métallurgiques et minières », le « très intelligent » Laurent – « incontestablement un des meilleurs cerveaux de la métallurgie, par ailleurs âpre au gain et très éloigné de toute politique sociale » – détenait en 1939 un « rôle […] capital au Comité des Forges, où […] il manœuvrait François de Wendel »6.


La SA des aciéries (sarroises) de Dillingen symbolisait une alliance seulement réorganisée par les guerres. « Avant le traité de Versailles, […] le groupe allemand possédait 60 %, le groupe français 40 % du capital ». La défaite allemande n’évinça pas la famille Stumm7, mais la contraignit à céder 20 % du capital au « groupe français propriétaire (société des mines et usines de Redange-Dilling, Paris, Cie des Forges et Aciéries de la Marine et d’Homécourt, Paris, SA des hauts-fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson, Nancy, société des hauts-fourneaux et aciéries de Differdange-Saint-Ingbert-Rumelange (anciennement Luxembourg) ». Les Français détenaient désormais 60 % du capital d’une société toujours franco-allemande8.


La collaboration, imputable à la quête perpétuelle de la « baisse des niveaux de salaires réels », s’approfondit à l’ère locarnienne, analysée ainsi par un spécialiste d’Oxford en janvier 1941. Les ennemis du Comité des Forges dénonçaient « comme antipatriotique la collaboration entre métallurgistes français et allemands […] imposée par la nature des choses », mais la dépendance de la Lorraine allemande envers la Ruhr, fournisseuse de charbon et de coke et acheteuse de minerai, poussait à l’alliance. Les partenaires y parvinrent au terme de négociations conduites « juste après la fin de la guerre » sur les réparations, sur « la cession temporaire de la Sarre », sur les tarifs allemands, etc.


Le Comité des Forges avait été l’artisan des rudes conditions de paix sur le charbon de la Sarre et l’occupation de territoires allemands. D’abord soucieux d’affaiblir les rivaux allemands, puis résigné à l’échec de la paix dure, il visa une « politique coordonnée » favorable aux deux parties. La tendance à la cartellisation fut renforcée par la surproduction chronique de la transition vers l’économie de paix et par la concurrence fouettée par l’inflation. Ainsi fut créé le 30 septembre 1926 le cartel international de l’acier, rejoint en 1927 par la Tchécoslovaquie, l’Autriche et la Hongrie, par lequel le Comité des Forges « ressuscit[a] la coopération industrielle entre la Lorraine et la Ruhr » et subordonna davantage les petits membres aux grands9.


Les intérêts croisés dans le trafic de Strasbourg dominé par le charbon de la Ruhr et irriguant tout l’Est français incarnaient ce que les résistants alsaciens espéraient en janvier 1944 « à tout prix éviter dans l’avenir ». Car en moins de dix ans, les « magnats de l’industrie charbonnière allemande » avaient repris le contrôle de « l’économie alsacienne ». « Les chantiers charbonniers appartenant à Stinnes et autres avaient été placés sous séquestre » en 1918, puis « liquidés au profit de sociétés françaises, constituées avec l’apport de capitaux alsaciens auxquels s’ajoutaient des capitaux nancéens et lyonnais » : ce fut l’origine « des entreprises comme Strasbourg-Lyon, Rhin et Rhône, Comptoir des Combustibles, etc. ».


Une clause de Versailles « avait prévu la cession de l’Allemagne à la France d’une flotte importante de chalands et de remorqueurs rhénans, flotte qui fut attribuée à plusieurs sociétés françaises de transports rhénans (pour la partie chalands) et à une compagnie d’économie mixte, la Compagnie générale pour la Navigation du Rhin (pour la partie remorqueurs) », qui embaucha René de Peyrecave en 192310.


Elle devait livrer « au compte des réparations […] une certaine quantité de charbons qui serait répartie par l’OHS (Office des houillères sinistrées) ». Après l’échec « de l’occupation de la Ruhr », les Français se soumirent « aux conditions des producteurs allemands […] Plusieurs années » de pourparlers franco-allemands sur le remplacement de « la formule de contrainte [par] une formule commerciale » aboutirent à « un accord [… sur] l’approvisionnement en charbon du port de Strasbourg et de son hinterland […] Les producteurs de charbons de la Ruhr s’engageaient à livrer à des conditions déterminées un certain tonnage annuel de charbons à un organisme d’importation » contrôlé par les « sociétés charbonnières

















































Compromis bancaire : le test de la Banque des règlements internationaux




















À l’ère hitlérienne : des compromis annonciateurs








Alliances de capitaux et relations courantes clandestines




























Du boycott de la défense nationale au programme d’Occupation








• La France industrielle au service du Reich
















































• Les prémices munichoises de la Collaboration




















































Les ultimes bontés bancaires envers le Reich








• Les consortiums bancaires de l’IGF





















• Banque de France, BRI et cessions d’avant-guerre





































II. Des effets sociopolitiques de la crise sur les élites : La guerre sociale












Organisateurs et organisations








Le grand patronat synarcho-cagoulard

















Instruments de la guerre sociale








Des organisations patronales…



































… au bon usage de la tendance Syndicats


















Le « système de police » d’avant-guerre
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